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 L’incidence de l’utilisation des médias sociaux sur les femmes 
et sur les filles1  

Cette étude a été commandée par la commission des droits des femmes et de l’égalité des genres du Parlement 
européen en réponse aux préoccupations croissantes concernant l’étendue des violences subies par les 
femmes et les filles par le biais du numérique. Malgré les nombreux aspects bénéfiques des médias sociaux , 
des universitaires, des décideurs politiques et des activistes travaillant sur la question du genre ont récemment 
consacré une attention accrue à la problématique de la violence numérique sexuelle et fondée sur le genre, 
diverses études à grande échelle indiquant l’ampleur alarmante et l’intensité de ce problème2. Dans sa 
résolution du 17 avril 2018 sur l’égalité des genres dans le secteur des médias3, le Parlement européen a 
souligné que les contenus médiatiques qui ont un caractère violent ou sexiste ont des conséquences néfastes 
pour les femmes et leur participation à la société, et qu'ils peuvent causer un préjudice moral ou physique aux 
adolescents et aux jeunes.  

Cette étude décrit et évalue de manière critique l'incidence des médias sociaux sur les femmes et sur les filles 
en utilisant les données, les rapports, les études et les analyses disponibles provenant d’un large éventail de 
sources d’institutions européennes, nationales et internationales. Parmi les problématiques abordées, on 
retrouve notamment le contenu et les algorithmes de publicité en ligne à caractère sexiste et fondés sur des 
stéréotypes de genres, l'incidence des contenus pro-anorexie et «thinspiration» (images et textes qui 
promeuvent la minceur), les abus sexuels et fondés sur les genres/sexistes et le cyberharcèlement, y compris 
différentes formes d’abus sexuels reposant sur des images, tels que l’envoi de photographies dénudées non 
sollicitées, le partage d’images non consenti ou la «sextortion» (chantage sexuel). L’étude aborde également le 
contrôle coercitif facilité par la technologie, la misogynie dans l’industrie du jeu, les campagnes de haine ciblées 
contre les femmes politiques, les femmes journalistes et autres professionnelles, les biais algorithmiques et la 
radicalisation, ainsi que la montée en puissance du suprémacisme masculin et de la pornographie. Bien que 
l’étude utilise des ressources issues d'une série de disciplines, l’approche méta-analytique est techno-sociale: 
                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais: 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/743341/IPOL_STU(2023)743341_EN.pdf 
2  Ging, D. et Siapera, E., eds.,Gender Hate Online: Understanding the New Anti-Feminism , Palgrave Macmillan, Cham, Suisse, 2019.  
3  Résolution du Parlement européen du 17 avril 2018 sur l’égalité des genres dans le secteur des médias au sein de l’Union 

européenne (2017/2210(INI)) disponible à l’adresse suivante: https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-
0101_FR.html. 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le Département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission FEMM, propose un 
aperçu et procède à une évaluation de l’incidence des médias sociaux sur les femmes et sur les 
filles, sur l’égalité des genres, ainsi que sur la démocratie et la participation civique de manière 
plus globale. Elle analyse si les médias sociaux donnent un biais au traitement des femmes et des 
hommes, et formule des recommandations à l'attention des décideurs politiques. 

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/743341/IPOL_STU(2023)743341_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0101_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0101_FR.html
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elle émet l'hypothèse que le monde numérique ne peut pas se comprendre s'il est séparé des contextes 
sociaux, culturels, politiques, économiques et juridiques. C’est la raison pour laquelle le recensement et 
l’analyse de l’éventail de violences infligées aux femmes et aux filles sont réalisés à travers le prisme de la 
misogynie en ligne. Il facilite une compréhension approfondie des attentes en matière d’utilisation numérique 
offertes par les médias sociaux sans les isoler des structures de pouvoir plus larges qui règlent les relations 
contemporaines entre les hommes et les femmes. 

Objectifs  

L’objectif général de cette étude est de fournir un aperçu et une évaluation de l’incidence des médias sociaux 
sur les femmes et les filles, sur l’égalité des genres, ainsi que sur la démocratie et la participation civique de 
manière plus globale. Elle s’appuie sur des données quantitatives et qualitatives concrètes et offre une vue 
d’ensemble des habitudes d’utilisation des médias sociaux en fonction du sexe au sein de l’Union européenne. 
Cette étude identifie les principaux domaines d’inégalité de genre pour ce qui est de l’accès, de l’expression de 
soi, des stéréotypes, de l’image corporelle et de l’estime de soi, de l’(auto-)censure et des campagnes de haine 
ciblées sur différentes plateformes de médias sociaux. Elle fournit également un aperçu de la position du 
Parlement européen et de la Commission européenne, ainsi que de la législation, des programmes, des lignes 
directrices et des actions qui existent au niveau international et de l’Union concernant la protection des femmes 
contre les effets néfastes des médias sociaux. Enfin, cette étude formule des recommandations pratiques et 
politiques aux acteurs les plus concernés (les décideurs politiques, les institutions de l’Union et les États 
membres) et au Parlement européen, dans le but d’améliorer de façon structurelle l’incidence de l’utilisation 
des médias sociaux sur les femmes et sur les filles au sein de l’Union. 

Conclusions principales 

• Au sein de l’Union européenne, l’utilisation des médias sociaux est légèrement plus élevée chez les 
femmes que chez les hommes, indépendamment de la tranche d’âge. Facebook, Instagram, Snapchat, 
TikTok, WhatsApp et Pinterest sont plus populaires auprès des femmes, tandis que Twitter, LinkedIn, 
Reddit, Discord, Twitch et Telegram le sont davantage auprès des hommes. 

• Il existe des différences importantes entre les femmes et les hommes en ce qui concerne les types 
d'utilisation des médias sociaux . Les hommes sont plus susceptibles de partager leurs opinions, tandis 
que les femmes s’intéressent généralement davantage au maintien de liens sociaux forts. Les filles 
accordent plus d’importance à la popularité et aux expériences sociales positives, et ressentent 
davantage l’effet des interactions négatives avec autrui que les garçons. 

• Les garçons et les hommes sont plus susceptibles que les filles et les femmes de se livrer à des 
comportements risqués en ligne, tels que la textopornographie, le partage de contenus violents, le 
cyberharcèlement, le piratage et la fraude informatiques.  

• Les garçons semblent se sentir plus en confiance en ligne et plus résistants aux actions négatives 
d’autrui. Les femmes et les filles sont davantage conscientes des risques pour la vie privée. 

• L’augmentation du temps consacré aux médias sociaux s'accompagne d'une augmentation des 
symptômes dépressifs, aussi bien pour les garçons que pour les filles, même si l’effet est plus important 
sur les filles. Parmi les facteurs responsables, on compte le manque de sommeil de qualité, le 
cyberharcèlement, la faible estime de soi et le rejet de son image corporelle. 

• Le genre est un élément majeur de la publicité ciblée sur les médias sociaux. Cependant, les 
informations disponibles sur le fonctionnement de ces algorithmes sont insuffisantes. Le genre est 
également un paramètre important des fonctions de recommandation, qui fournissent du contenu 
différent pour les hommes et les femmes. En ce sens, les médias sociaux contribuent au renforcement 
et même à l’amplification des stéréotypes de genre. 
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• L'accent mis sur la popularité et sur les mentions "j'aime", qui est inhérent aux attentes suscitées par les 
plateformes et aux politiques algorithmiques des plateformes de médias sociaux telles que Facebook 
et Instagram, a un effet essentiellement conservateur sur le plan de l'égalité de genre quant à la manière 
dont les utilisateurs se présentent. 

• Les filles et les femmes sont plus susceptibles que les garçons et les hommes d'avoir une perception 
négative de leur corps et de souffrir de troubles de l’alimentation du fait de leur utilisation des médias 
sociaux. 

• Les filles et les femmes sont plus susceptibles d’être victimes d’abus sexuels ou sexistes sur les médias 
sociaux, y compris différentes formes d’abus sexuels reposant sur des images, tels que la réception de 
photographies non sollicitées, les demandes d'envoi de photographies dénudées ou le partage de leurs 
propres clichés. 

• Les femmes politiques et les femmes journalistes sont davantage victimes d’abus sexuels en ligne et 
sexistes, ainsi que de cyberharcèlement que leurs homologues masculins. Du fait de l'autocensure et 
de leur effet dissuasif, les attaques contre les femmes politiques et les femmes journalistes ont une 
influence négative sur la participation professionnelle et civique . 

• La banalisation et la normalisation de la misogynie inhérente au suprémacisme mâle auprès des jeunes 
constitue une menace sérieuse et urgente pour les femmes et les filles sur les médias sociaux. En outre, 
des filles rapportent que la facilité d’accès à la pornographie violente a des répercussions sur la manière 
dont les garçons conceptualisent le sexe, ainsi que sur leurs attentes à cet égard. 

• Les médias sociaux peuvent également être utilisés pour promouvoir les droits des femmes et des filles 
au moyen de campagnes à grande échelle telles que #MeToo et Everyday Sexism («Sexisme ordinaire»).  

• Le règlement sur les services numériques promet d’améliorer la sécurité des femmes et des filles sur les 
plateformes de médias sociaux. Cependant, la non-inclusion du genre en tant que domaine sensible 
des données à caractère personnel représente une prise en compte insuffisante des effets négatifs des 
médias sociaux sur les femmes et sur les filles. Pour garantir qu'il s'attaque effectivement aux violences 
sexistes, la mise en œuvre du règlement sur les services numériques devra faire l'objet d'un suivi 
rigoureux poussée et d'évaluations approfondies.  

Principales recommandations 

• En prenant comme axe principal les violences fondées sur le genre, procéder à un examen du 
règlement sur les services numériques après une période de 12 mois pour s’assurer qu’il fonctionne 
correctement et que les entreprises de médias sociaux respectent leurs obligations relatives à l’accès 
aux données et à la transparence des algorithmes.  

• Mener à bien la ratification de la Convention d’Istanbul et adopter la directive sur la lutte contre la 
violence à l'égard des femmes et la violence domestique.  

• Modérer les contenus de manière plus stricte et prévoir des sanctions plus sévères de la part des 
entreprises sociales pour les cas d’abus, de harcèlement et de discours haineux. 

• Réglementer davantage la publicité sur les médias sociaux, notamment en développant le règlement 
sur les services numériques pour inclure le genre aux restrictions liées à la publicité ciblée. 

• Mettre en place des campagnes, des activités et des politiques qui encouragent l’utilisation d’un 
vocabulaire commun pour aider les utilisateurs de médias sociaux à identifier des actes de violence ou 
d’abus fondés sur le genre.  



Synthèse - L'incidence de l’utilisation des médias sociaux sur les femmes et les filles 
 

   4 

• En faire de même pour encourager l’éducation aux médias sociaux en sensibilisant les femmes et les 
filles aux normes malsaines, à la manipulation d’images et aux discours d’incitation sur les médias 
sociaux. 

• Encourager l’innovation technologique et sociale au niveau de l’Union afin de développer des 
approches de pointe pour remettre en question les normes de genre et réduire les violences en ligne 
fondées sur le genre.  

• Les États membres devraient examiner leur programme d’enseignement pour s’assurer que les garçons 
et les filles bénéficient d'une éducation à laquelle ils peuvent s’identifier, qui soit fondée sur des 
données probantes et axée notamment sur la maîtrise des médias sociaux, sur le consentement et 
l’éthique numériques, sur les abus sexuels reposant sur des images, sur la violence en ligne fondée sur 
le genre et sur les normes liées au genre. 
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